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S'i  R E,  . 
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Votre  Parlement,  juftement  alarmé 
des  furprifes  faites  à’ Votre  Majefté  , avoit 
cru  qu’^il  étoit  de  fon  devoir  de  déployer 
lautorité  que  vous  lui  avez  confiée,  pour 
impcfer  un  frein  à la  fubVerfion  des  Loix, 
& mettre  vos  Domaines,  & les  propriétés 
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non  moins  précienfes  de  vos  vSujets,  k l^abn 
des  invafions  d’une  cupidité  aufli  aveugle 
qu’infatiable  : ainfi,  après  avoir  rappelle  les 
privilèges  de  votre  province  de  Normandie, 
& pofé  les  principes  les  plus  inconteftables 
, fur  le  fait  des  Domaines,  il  avoit,  par  Arrêt 
du  28  Mars  dernier , ordonné  Pexécurion 
des  Loix  fur  cette  matière  ; monuments  fa- 
crés  & toujours  fubfiftants  de  la  fagefle  de 
vos  prédécelleurs. 

Nous  nous  étions  flattés^  Sire,  que  ce 
nouveau  témoignage  de  notre  zèle  , qui 
avoir  fu  calmer  les  inquiétudes  de  vos  fujets  ,, 
nous  vaudroit  également  l’avantage  d’inté- 
reffer  votre  juitice  : mais  l’impreffion  & 
l’affiche  de  deux  Arrêts  rendus  en  votre 
Confeil,  le  7 Juin  dernier nous  prouvent 
au  contraire  que  le  crédit  & l’intrigue  font, 
en  calomniant  la  pureté  de  nos  intentions  , 
parvenus  encore  une  fois  à tromper  Votre 
Majetté  fur  fes  vrais  intérêts,  & à répandre 
de  nouveau  le  trouble  & la  confternatioii 
dans  la  province. 

On  a ofé^  Sire,  dépeindre  à vos  yeux 
voire  Parlement  comme  ayant,  par  fon  Arrêt 
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du  28  Mars  , cherché  à attenter  à votre 
autorité  & à rendre  illuloires  les  difpofitions 
des  Loix.  De  telles  imputations  font  bien 
faites  fans  doute  pour  affliger  notre  fenfibi- 
liré;  mais  au  moins  elles  n’opèreront  pas 
le  but  qu’on  s’eft  peut-être  propoféj  d’é- 
teindre dans  nos  cœurs  le  zèle  du  bien 
public,  en  y jettant  le  découragement  : non, 
Sire,  nous  ne  garderons  pas  le  filence 
humiliant  auquel  on  a voulu  nous  réduire, 
en  croyant  nous  déprimer  ; nous  vous  di- 
rons la  vérité,  parce  que  nous  vous  la 
devons  & que  vous  l’aimez,  & nousfommes 
V affurés  qu’après  vous  l’avoir  expofée,  Votre 
Majefté  .daignera  apprécier  les  motifs  & le 
mérite  de  cette  injufte  détraâion. 

Nous  ferons  contraints,  Sire,  pour 
l’intérét  de  vos  propres  droits,  la  tran- 
quillité de  vos  fujets  & la  juftification  de 
nos  principes  , d’examiner  en  détail  les 
motifs,  les  difpofitions  & les  réfulrats  des 
deUX  Arrêts  du  Confeil  du  y Juin  dernier. 
Sous  un  autre  règne  que  celui  de  Votre 
iViajeffe  , une  pareille  difeuflion  pourroit 
etre  embarralTante  ; mais  toute  inquiétude 
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doit  cefîer  & notre  confiance  être  fans  bor- 
nes, en  adreffant  nos  refpedueufes  repré- 
fentations  à un  Monarque  ami  de  foii 
Peuple  , & qui^  le  premier  de  nos  Rois„ 
s'eft  montré  afiez  grand  pour  fe  repofer 
fur  fes  propres  fujets,  des  ioins  d'aune  des 
parties  les  plus  efTentielIes  de  fon  adminif- 
tration. 

Ne  craignons  donc  pas,  Sire,  d’em- 
ployer cette  noble  fermeté , compagne  aufii 
infépar.ible  de  la  vérité , qu’elle  eft  éloignée 
de  tout  efprit  de  critique,  pour  vous  ex- 
pofer  : 

1. °  Que  le  premier  Arrêt  du  Confeil 
du  7 Juin  dernier,  qui  cafTe  celui  de  votre 
Parlement  du  28  Mars  précédent  , n’eft 
fondé  que  fur  des  principes  diamétralement 
contraires  aux  loix  mêmes  qu’il  invoque  , 
des  motifs  légers  & inconcluants,  & fur 
des  imputations  dures  & imméritées: 

2. °  Que  rexécution  qu’a  reçu  cet  Arrêt, 
tend  à renverfer  la  fubordînation  qui  l e 
les  Jurifdiâions  inférieures  aux  Tribunaux 
fupérieurs  : 

3. ''  Que  le  fécond  Arrêt  du  Confeil, 
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du  même  jour , implique  contradifliion  , & 
choque  ouvertement  les  privilèges  les  plus 
inconreftables  de  la  province  de  Nor- 
mandie. 

Première  Propofiîïon. 

Le  premier  Arrêt  du  7 Juin,  préfente 
les  différentes  opérations  arrêtées  au  Con- 
feil  de  Votre  Majefté^  comme  conformes 
a VEdiî  1 566  , & autres  Loix  duRoyaume. 

Une  pareille  afTertioiij  Sire  , a lieu 
d’étonner  votre  Parlement  ; car , pour  la 
réfuter , il  fuffira  de  mettre  fous  vos  yeux 
les  difpofitions  mêmes  du  premier  article 
de  l’Ordonnance  de  1566,  qui  porte: 

Le  Domaine  de  notre  Couronne  ne  peut 
erre  aliéné  qu’en  deux  cas  feulement;  l’un 
pour  apanage  des  puînés  mâles  de  la 
« maifon  'de  France,  &c.,  &c.  ; l’autre 
» pour  raliénatioH  à deniers  comptant  , 
pour  la  néceffite  de  la  guerre  , après 
Lettres-^patentes  pour  ce  décernées  & pu^ 
7)  hliiès  en  nos  Parlements  ^ auquel  cas  il 
y a faculté  de  rachat  perpétuel  w. 
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- En  comparant,  Sire^  les  difpofinons 
de  cette  Loi  aux  conceflions  faites  fur  de 
fimples  Arrêts,  & fans  Lettres^* Patentes, 
Votre  Majefté  reconnoîtra  fans  doute  com- 
bien on  Ta  trompée,  en  lui  donnant  les 
opérations  illégales  de  fon  Confeil , comme 
conjormes  à VEdit  de  1^66,  & en  par- 
tant de  cet  inconcevable  moyen  pour  prof- 
crire  l’Arrêt  de  fon  Parlement,  qui  ne 
faifoit  cependant  qu’ordonner  l’execution 
de  cet  Edit. 

- Mais  il  paroît  qu’on  a voulu  elever  une 
diftinâiôn  entre'  l’aliénation  des  grands  do- 
maines & celles  des  terres  vaines  va- 
gues^ & en  conféquence  un.  des  motifs  de 
l’Arrêt  du  Confeil  contient  un  reproche 
à votre  Parlement,  d’avoir  voulu  alTujettir 
à des  formalités  difpendieufes  & inutiles, 
l’aliénation  de  ces  objets , dont  en  géné- 
ral, dit  le  même  Arrêt,  la  valeur  eft  très- 
modique. 

Cette  diftinâion.  Sire  ^ n’exifte  dans 
aucune  "Loi;  il  eft  au  contraire  de  prin^ 
cipe,  que  les  terres  vaines  & vagues  ne 
peuvent,  fans  Lettres-patentes,  être  allé- 
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nées , meme  par  de  fimples  baux-  à rente. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  ibfuffit 
de  recourir  encore  une  fois  à ce  même 
Edit  de  1566,  déjà  fi  infruébueuiement  in- 
voqué par  l’Arret  de  votre  Confeil. 

L’article  XI  porte  : 

w Ne  fc  pourra  faire  aucune  coupe  de 
9>  bois  de  haute  - futaie  ès  terres  de  nos 
P9  Domaines , ne  fcmblabîcment  bail  des  ter~ 
» res  vaines  ou  vagues  ^ finon  y ait 

7y  les  Lettres  patentes  par  nous  déccrntccs 
7,  pour  cet  effet^  adrefees  à nos  Parlcinents 
7)  & Gens  des  Comptes  y & verif  cation  d'i- 
h celles  faite  èfdits  P arlcmcnts  & Chambres 
7>  des  Comptes  ^ fur  peine  de  nullité^  & ref- 
» titution  des  valeurs , fruits  & profit  , 
comme  defius  >5, 

Après  une  Loiaufii  précife  , Votre  Ma- 
jefte  peut  elle-même  décider  s’il  exifte , quant 
aux  formes  ^ aucune  diftinâion  entre  les 
aliénations  de  fes  diiFe_rents  Domaines,  & 
fi  fon  Parlement  a mérité  le  reproche  d’exi- 
ger des  formalités  inutiles  pour  l’arrente- 
ment  des  terres  vaines  & vagues.  ' 

Au  furplus  , SiPtE,  ce  n’efi:  qu’en  per- 
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pétuant  les  furprifes  déjà  faites,  tant  de  ' 
fois  à Votre  Majefté  , qu’on  a pu  lui  faire 
croire  que  les  divers  objets  concédés  étoient 
en  général  d’un  prix  très-modique. 

L’expérience  du  palTé  & la  valeur  con- 
fidérable  & très-connue  des  objets  nouvel- 
lement attentés  à vil  prix,  prouvent  au 
contraire  que  c’eft  mo:n.s  l'économie  qui 
fait  négliger  le  recours  aux  Lettres -pa- 
tentes , que  l’efpoir  d’échapper , pai  des 
voies  illégales  , à la  recherche  toujours 
aélive  de  vos  Cours,  & aux  juftes  récla- 
mations des  Citoyens  qu’on  tente  de  dé- 
pouiller. 

'Un  fleur  de  Calmefnil,  entr’autres,  qui , 
en  vertu  de  divers  Arrêts  du  Confeil , 
s’eft  fait  accorder  des  conceffions  immen- 
fes  dans  la  Province,  ne  prétend -il  pas, 
pour  une  modique  redevance  de  quelques 
livres  de  bled,  s’emparer  des  marais  de  la 
paroifie  d’Allemagne,  qui,  par  leur  ütua- 
tion  & l’excellence  de  leurs  fonds , forment 
une  des  propriétés  précieufes  des  environs 

de  la  ville  de  Caen  ? 

Tout  portera  croire  qu’après  avoir  fait 


un  marché  auffi  avantageux,  ce  ne  font 
pas  les  dép.enfes  légères,  qu’entraîne  apres 
elle  robrenrion  des  Lettres  - patentes  , qui 
auront  déterminé  le  fieur  de  Calmefnil'  à 
négliger  cette  formalité  : ne  peut- on  pas 
au  contraire  préfumer  qifil  n'auroit  obtenu 
cet  arrentement , que  par  des  pacles  aufff 
illicites  que  ceux  qui,  en  17595  avcient 
valu  à un  fieur  de  la  Hogue,  la  conceifion 
'de  2850  arpents  d’herbages  près  le  mont 
St.  Michel  5 pour  une  fimple  rente  de  240 
livres  , & en  1777  j une  nouvelle  concef- 
fîon  de  33:0  arpents  de  forets  abroctis, 
dans  le  Dauphiné,  pour  Tindcmnité  d'une 
cage  de  moulin?  Traités  fcandaleux,  dont 
les  détails  honteux  ont  été  publiquement 
confignés  dans  des  Mémoires  imprimés  fur 
' une  infiance  pendante  il  y a quelques  an- 
nées, au  Conleil  de  Voa*e  Majefté  ? 

Telles  font  donc,  Stre,  les  conféquen- 
ces  qui  réfultent  des  principaux  motifs  qui 
ont  fervi  de  bafe  a l’Arrêt  du  Confeil. 
D’un  coté  on  a créé  une  diftinction  entre 
les  formalités  à oblerver  pour  raliénation 
des  grands  Domaines  & celle  à fuivre  pour 
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rarrentement  des  terres  vaines  & vagues; 

& cependant,  loin  que  cette  diftinâion  ait 
jamais  exifté,  elle  eft  au  contraire  formel- 
lement profcrite  par  les  loix  : de  Pautre^ 
on  femble  oppofer . les  dépenfes  à faire 
pour  l’obtention  des  Lettres  - patentes  , à ' 
la  modicité' du  prix  des  objets  concédés,^ 
& on  voit  que  le  motif , fuggéré  fans 
doute  par  les  conceffonnaires , n’eft  pour 
eux  qu’un  prétexte  d’envahir  à vil  prix  , 
& avec  impunité,  foit  des  portions  pré- 
cieufes  de  vos  Domaines,  dont  ils  connoif- 
fent  la  valeur,  foit  la  fortune  entière  de 
vos  fujets,  dont  ils  fe  font  prefqu^infailli- 
blement  alTuré  le  filence,  en  leur  imprimant 
reflfroi  d’aller  à grands  frais  aggraver  heur 
ruiuc,  pour  porter  au  Confeil  des  récla- 
mations fans  appui , contre  des  ulurpatcurs 
accrédité. 

Enfin,  Sire,  les  imputatione  faites  a votre 
Parlement,  de  rendre  illujoires  les  difpo- 
fitions  des  Loix  ^ d'attenter  à votre  autorité 
& de  Jixer  des  bornts  à ouï  aSe  d adini-, 
niflration  en  fait  de  domaines  y pîouvent 
de  plus  en  plus  que  les  motifs  contenus 
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dans  TArrét  du  Coni'eil  , font  l’ouvrage 
de  ces  mêmes  conceiïlcnnaires'  ou  d'un 
génie  proteéèeur  de  leurs  opérations  téné- 
breufes. 

En  effet,  à moins  que  d’étre  av'euglé 
par  une  prévention  étrange,  comment /en 
parlant  au  nom  de  Votre  Majefté  , peut- 
on  fe  permettre  de  configner  qu'on  attente 
^ à votre  autorité  en  invoquant  les  Loix  , 
qu'on  les  rend  illufoires  en  ordonnant  leur 
execution,  ér  qu'on  Jixe  des  bornes  aux  dcles 
d adminifiration , en  réclamant  contre  un 
arbitraire  dangereux? 

Nous  vous  avons  établi , Sire  , qu’en  au- 
cun cas , vos  Domaines  ne  peuvent  être  aliénés 
fans  Lettres -patent es;  que,  fous  la  déno- 
mination générique  de  bail,  l’Ordonnance 
de  1^66  alTujettit  a la  même  formalité,  tout 
arrentement  de  terres  vaines  & vagues-  : il 
eft  également  confiant  que  les  Loix  pofté- 
rieures , dont  on  a voulu  faire  ufage  dans 
les.  Arrêts  du  Confeil,  n’ont  en  rien  déroo-é 
à ces  difpofitions. 

L’Edit  du  mois  d’Août  i66?  paroît, 
cntr  autres , n’avoir  été  cité  que  pour  groffii: 


vainement  le  nombre  des  autorités  ; car  cet 
Edit , dont  les  difpofitlons  font  fort  éten- 
dues ’ a été  uniquement  deftiné  à la  création 
de  divers  offices  : ce  n’eft,  pour  ainfi  dire, 
ou’accidentellement  qu’ii  parle,  foit  du  pro- 
jet de  rentrer  dans  certains  petits  Domaines 
roturiers  , tels  que  les  étangs  4 maifons  , 
tours,  moulins  & autres  édifices,  foit  d’y 
maintenir  les  détenteurs,  foit  de  les  ahéner 
de  nouveau;  & rien  enfin  n’annonce  que 
les  aliénations  puifTent  être  faites  fans  les 
formalités  d’ufage  ; mais  ce  qui  établir  clai- 
rement le  véritable  efprit  de  cette  loi,  eft 
que  la  Déclaration  du  8 Avril  1672,  auffi 
rappellée  dans  un*d.es  Arrêts  du  Confeil,  ne 
détermine  pofitivement  l’aliénation  des  pe- 
tits domaines,  projettée  par  l’Edit  de  1669  , 
qu’avec  Vobf&rvatïon  des  formes  en  tel  cas 
requifes  & accoutumées. 

Cés  vérités , Sire  , qui  fans  doute  vous  ont 
étédiffimulées,«’ont  befoin  que  d’êtrepréfen- 
tées  à Votre  Ma-jefté , pour  la  convaincre  de 
l’injufticedes  reproches  qui  nous  font  faits,  & 
la  tenir  déformais  en  garde  contre  cette  horde 


fans.  cefTe  fatiguent  de  leurs  demandes  , l’Au- 
torité qu’ils  égarent,  à l’aide  des  pratiques 
les  plus  inlidieufes. 

Seconde  Propofitlon. 

Ce  même  Arrêt  du  Confeil  porte  qu’il 
fera  , de  l’ordre  exprès  de  Votre  Majefté 

fignifié  à.  tous  les  Tribunaux  inférieurs  de  il 
. Province. 

Cette  difpofition,  Sirk  , dont  jufqu’à 
ce  jour,  il  n’exilloit  peut-être  pas  un  feul 
exemple  ne  tend  à rien  moins  qu’à  renver- 
ler.l  ordre  invariablement  obfervé  en  ma- 
tière de  légillation,  à affbiblir  dans  l’ame 
des  Juges  inférieurs,  leur  foumiffion  aux 
Joix,  par  la  crainte  de  la  défobéiflànce  & 
à rompre  le  bien  de  cette  fubordination  né- 
celTaire , qui  doit  les  attacher  à leurs  fupé- 
rieurs.  ^ 

Vos  Cours  , S I R E , ont  de  tous  temps 
JOUI  du  précieux  avantage  de  recevoir  di- 
reâement  vos  ordres,' pour  enfuite  les  tranf- 
mettre  aux  Tribunaux  que  vous  leur  avez 
Subordonnes  : ce  droit  ne  tient  point  à de 
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vaines  prérogatives  ; il  n’.eft  que  le  réfulrat 
néceiîaire  des  principes  qui  dirigent  toute 
Adniiniftration  d’un  Etat  monarchique,  où 
r'unité  doit  régner  dans  l’exécution,  comme 
dans  la  puifTance  ; s’il  en  étoit  autrement , 
le  trouble  fuccéderoit  à l’ordre , 1 incerti- 
tude à la  connoilTance  des  loix;  & le  corps 
politique,  livré  à un  choc  de  contradic- 
tions perpétuelles,  ne  préfenteroit  plus  que 
l’effrayant  tableau  d’une  fociété  fans  prin- 
cipes , dont  l’exiftence  aüroit  auffi  peu  de 
fiabilité , que  les  volontés  arbitraires  qui 
la  o-ouverneroient. 

C’eft  pour  éviter.  Sire,  les  inconvéniens 
malheureux,  que  nos  Monarques,  convain- 
cus que  leur  autorité  ne  peut  fubfiftet  f^ns 
les  loix  , ,en  ont  exclufivement  confié  'le 
dépôt  aux  Compagnies  fouvemnes , avec 
roîaliqation  de  les  faire  connoître  aux  Tri- 
bunaux inférieurs  , & de  veiller  foigneufe- 

ment  à leur  obfervation. 

Mais  aujourd’hui,  on  femble  vouloir  in- 
terrompre toute  relation  entre  votre  Parle- 
ment & les  Juges  inférieurs  de  votre  pro- 
vince^ de  Normandie;  on  fait  à ceux-ci  un 

devoir 


^ ( 17  ) 

devoir  de  méconnoître  les  decifions  du 
'Tribunal  placé  par  vous-même  au-deffus 
d’eux  5 & avec  lequel  ils  doivent  immédia- 
tement correfpondre- & fe  concerter  pour 
rendre,  au  nom  des  Loix  , la  jufliice  qu’ils 
doivent  a vos  fujets  : pour  ajouter  à ce  ren- 
verfement  de  toutes  règles  , on  jette  dans 
leur  ame  la  plus  embarrairante  perplexité^ 
on  leur  enjoint  de  confacrer  des  ades  d’a- 
liénation , qu’il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
reconnoître  tant-qu’ils  ne  font  pas  revêtus 
des  formes  préfcrites  par  les  Ordonnances  ; 
& en  cherchant  à violenter  ainfi  la  con- 
fciencc  de  ces  Magifratsj  tel  eil:  enfin  le 
fort'  qu’on  leur  prépare  , qu’il  faut  qu’ils 
paroiflTent  ou  rebelles  aux  ordres  furpris  à 
Votre  Majefté  , & qu^on  leur  a illégalement 
notifiés > ou  qu’oubliant  leurs  ferments,  ils 
deviennent  rétradaires  aux  loix  qu’ils  ont  juré 
d’obferver.  - 

Nous  croirions,  Sire,  manquer  effen- 
tiellement  à la  confiance  due  aux  vertus  de 
Votre  Majefté,  & à fon  amour  de  l’ordre, 
fi  , après  avoir  éclairé  fà  juftice  fur  les  dif- 
pofitions  des  Ordonnances,  le  bien  de  fa 
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couronne , rinrérêt  de  fes  fuiets  Sr  les  d'e- 
.voirs  des  Juges  , nous  n’étions  convaincus 
qu’elle  s’empreirera  de  reconnoître  elle- 
même  les  furprifes , trop  multipliées  ^ qui 
lui  ont  été  faites,  & d’arrêter  les  fuites 
fâcheufes  des  atteintes  portées  par  TArrét 
de  fon  Confeil  au  maintiem  des  Loix  , 
à la  sûreté  publique  ^ à la  tranquillité 
des  Magîftrats  & aux  droits,  des  Tribu- 
naux. 

Troijlème  Propojitton. 


Le  fécond  Arrêt  de  votre  Confeil,  Sire, 
commence  par  révoquer  ceux  des  2$  Juin 
1785  & 10  Septembre  1786,  ainfi  que  la 
Commiffion  établie  par  iceux.  . 

Quoique  les  motifi  de  cetre  révocation 
‘eiinent  que  rénonciation  de  la  plus 
des  abus  qu’ont  produit  ces 
la  CommifTîon  , il  pardît  qti’on 
moins  reconnu  que  les  opérations, 
font  réiultées  , ii'ont  pas  été  conte- 
de  jîijies  bornes  , & ont  donné 
réclamations  ^ dont  'il  c[l 
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de  la  jujîicc  de  Votre  Majejîc  ^ d!" arrêter  les 
fuites. 

Ce  feiil  trait  de  lumière , Sire,  fem* 
bloit  promettre  à vos  fujets^  qu’en  détrui- 
faut  la  caufe  des  maux  fous  lefquels  ils  gé- 
millent,  on  en  proferiroit  également  les, 
fiineftes  effets;  mais  ils  voient,  avec  autant 
de  douleur  que  d’étonnement,  que  la  pru- 
, dente  dilpofition  , qui  révoque  & les  deux 
Arrêts  & la  Commiflion,  eft  néanmoins  fui- 
vie  de  la  confirmation  provifoire  de  tous  les 
aefes  d’iifurpation  qui  doivent  confommer 
leur  ruine. 

Nous  ne  chercherons  point , S i R e , à 
pénétrer  la  caufe  de  cette  contradiclion  entre 
ces  deux  dilpofitions  de  PArrét  de  votre 
Confeil  : nous  nous  contenterons  de  vous 
établir  quelesconceffions  illégales  qu’il  con- 
firme , font  aiiffi  deftruâifs  des  loix  & des 
privilèges  de  la  province  de  Normandie, 
que  contraires  aux  vrais  intérêts  de  Votre 
Majefté. 

^ Prefque  toutes  les  conceffions  faîtes  en 
dernier  lieu,  par  la  Commiffionqu’on  vienc 
cîe  révoquer  , portent  fur  des  terreins , dont 
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les  fujets  de  Votre  Majefté  jouifTent  foit  * 
par  titres  authentiques  , foit  par  pofleffion 
immémoriale,  foit  enfin  en  vertu  des  dif- 
pofitions  du  droit  municipal  de  la  Pro- 
vince. ' 

Les  Loix  les  plus  pofitives  , les  privi- 
lèges les  plus  inconteftables  , tout  enfin  de- 
voir mettre  ces  propriétés  à l’abri  de  l’inva- 
fion. 

Un  des  articles,  Sire,  de  la  Charte  ac- 
cordée à la  Normandie,  en  131$ , & , pour 
ainfi  dire  , confirmée  k chaque  règne  , porte 
,que  tour  pofièfièur  ^ ayant  joui  par  an  & jour, 
ne  peut  être  provifoirement  dépoflTédé  , même 
par  le  Souverain. 

L*artic!e  DXXI  de  la  Coutume  imprime 
à la  prefcription  quadragénaire  la  force  du 
titre  le  plus  authentique- 

L’Edit  de  1673  r^connoit  que  cette  pref- 
cription a lieu  contre  Votre  Majefté  , comme 
contre  fes  fujers. 

L’article  CXCV de  la  Coutume  porte,  que 
tout  atterri&menr  accroît  au  propriétaire  de 
riiérirage  contigu. 

Enfin  il  eft  de  jurifprudence  , & ce  pria- 


cipe  a toujours  été  avoué  par  Votre  Ma- 
jelxé,  que  les  terreins  vains  & vagues  appar- 
tiennent au  Seigneur  du  fief  dans  la  circon- 
fcription  duquel  ils  font  affis  , fi  le  contniire 
n^eft  juflîfié. 

Cependant  ces  loix  facrées,  ces  maximes 
fages,  ces  privilèges  antiques,  fruit  de  la 
bienfaifante  juitiee  des  prédéceffeurs  de  Vo- 
tre Maieflé  envers  ia  plus  importante  de 
fes  Provinces , font  en  un  inftant  renverfés 
par  les  difpofirions  de  TArréc  de  fon  Con- 
feil.  Suivant  cette  décifion^  qu'bâti  nom  de 
votre  autorité  trompée  on  veut  contre  elle- 
même  mettre  à la  place  de  la  Loi , il  fuffira 
déformais  de  la  qualité  de  concefTionnaire 
pour  avoir  le  droit  de  dépouiller  provifoire- 
ment  le  citoyen  honnête  qui  cultive  le  champ 
de  fes  peres , des  oaroiffes  entières,  dont  les 
habitans  ne  fubfiftent  & ne  paient  les  im- 
pôts que  par  les  reffources  qu’ils  tirent  de 
leurs  biens  communaux  ; enfin,  le  proprié- 
taire malheureux,  à- qui  la  mer  & les  fleu- 
ves ne  femblent  reftituer  qu’à  regret  & 
avec  lenteur  , un  fol  aride  ou  fangeux,  pour 
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indemnité  des  pâturages  fertiles  engloutis 
dans  leurs  flots. 

, Eh!  à qui  donc  des  privilèges  auffi  def- 
truâifs  font-ils  accordés  } fouvent  à des  in- 
trigantsfansforrune,  qui  n’ofFrentpasmême 
la  relïburce  de  recouvrer  lur  eux,  les  frais 
d un  combat  judiciaire , & toujours  à des 
gens  fans  délicateffe,  dont  les  conceffions, 
obtenues  à vil  prix  , décèlent  ou  rabusd’im 
crédit  exceffif , ou  d’autres  moyens  de  par- 
venir non  moins  illégitimes. 

Que  Votre  MajeÜé  ne  croie  pas  que  fon 
Parlement,  méritant  le  reproche  qui  lui  eft 
fait  par  un  des  Arrêts  defonConfeil,  çherche 
à s oppofer  a la  culture  des  terres  vaines  & 
vagues,  appartenantes  au  Domaine , en  exa« 
gérant  à fes  yeux,  les  inconvénients  des  ar- 
' rentements.  , 

Nous  vous  alTurons,  vSire,  avec  vérité, 
que  les  conceffions  illégales , faites  derniè- 
rement en  vertu  des  Arrêts  des  25  Juin  178^ 
& 10  Septembre  1786  , loin  de  préfenrer 
l’arrentement  de  partie  de  vos  Domaines, 
fervent  prefque  toutes  de  prétexte  pour  en- 
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vahirles  propriétés  les  plus  confiantes  devos 
fujets. 

Le  fieur  de  Calmefni!,  déjà  par  nous  cité 
comme  concefiionnaire  de  partie  des  marais 
d’Allemagne  , appartenants  aux  Seigneur  & 
habitants 'de  cette  paroifTe,  s’eft  fait  égale- 
ment céder  un  terrein  connu  fous  le  nom 
de  Bruyère  de  Clincliamp,  & â été  aiFez 
audacieux  pour  tenter  de  s^en  mettre  en 
polFeffion  , quoique  ce  terrein  de  Clinchamp , 
& que  le  propriétaire  de  cette  Seigneurie 
Tait  de  tout  temps  ^ tant  par  lui  que  par 
fes  auteurs,  compris  dans  les  aveux  rendus 
à Votre  Majefté,  comme  faifant  partie  de 
fon  Domaine  non  fieffée 

Ce  même  fieur  de  Calmefnil  s’eft  encore 
fait  céder  les  marais  de  Cabourg,  & un 
fieur  Brodon  , les  dunes  de  Salnelîes  , ou 
Eiflon  , de  Merville,  de  Vaurcal  & de  Sa- 
bomrne,  fur  le  prétexte  que  ces  terrains 
' font  des  relais  de  la  mer.  Quand  cet  expofé 
feroir  aufii  exaâ:  qifil  eft  dénué  de  fonde- 
ment, il  n’oifriroit  qu’un  motif  de  plus  de 
repoulfer  les  projets  hoftiles  de  ces  deux 
ulurpateurs , puifque  Votre  Majefté  ^ n’ayant 
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dans  ces  différences  paroifîès , aucune  pro- 
priété^  ne  pourroit  prétendre  de  droits  fur 
des  terres  d^'alliivion , qui^  aux  termes  de 
TArtide  CXCV  de  ia  Coutume,  accroiflent 
au  détenteur  de  fhéritage  contigu. 

Cependant,  Sire  , après  avoir  ordonné 
la  fpoliatîon  provifoîre  des  vrais  proprié- 
taires de  ces  héritages,  TArrét  de  votre 
Confeil  ne  leur  laiffè  d’autre  reflburce  que 
de  fc  pourvoir  par  oppoftion , en  ce  meme 
Tribunal. 

Ainfi  le  renverfement  des  Loîx  conferva- 
toires  , qui  accordent  la  provifion  à celui 
qui  a le  dernier  état  ^ n’a  pas  encore  fuffi 
a ces  perturbateurs  de  la  propriété  publi- 
que; il  a fallu,  Sire,  pour  mettre  le  com- 
ble à tous  les  maux  dont  ils  menacent  la 
Province,  leur  faire,  par  une  faiple  déci- 
fîon  de  votre  Confeiî  , le  facrifice  des  Loix 
enrégiftrées  , qui  défendent  route  évoca- 
tion en  matière  de  Domaine  & des  privilè- 
ges de  la  Normandie,  qui  portent  que  les 
caufes  de  ce  pays  feront  inftriiites  Si  jugées 
dans  les  Tribunaux  du  Duché,  fans  que  , 
fous  aucun  prétexte  , elles  puifîent  être 
évoquées  en  d'autres  Tribunaux. 
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Nous  nous  flattons , Sire,  que  ce  ne  fera 
pas  en  vain  que  nous  aurons  éclairé  Votre 
Majefté  fur  les  furprifes  qui  lui  ont  été  fai- 
tes, & les  inconvénients  des  difpofitions  des 
Arrêts  de  fon  Confeil;  que,  placée  fur  le 
Trône  pour  le  maintien  des  loix  & le  bon- 
heur de  fes  peuples, elle  s’emprelfera d’anéan- 
tir des  conceffions  illégales  & attentatoires 
aux  propriétés,  & de  révoquer  en  même- 
temps^  des  décifions  defiruclives  des  Loix, 
& qui , au  mépris  des  privilèges  de  fes  fu- 
jets,ne  leur  laifient  que  le  moyen  ruineux 
d’aller  à grands  frais  réclamer  leurs  biens 
dans  un  tribunal  incompétent  , & déjà 
trompé  par  les  manœuvres  de  l’intrigue- 

A routes  ces  confidérarions  déjà  bien  fuf- 
ffanres  pour  émouvoir  le  cœur  de  Votre 
Majefté,  nous  ajouterons  encore  des  mo- 
tifs qui  importent  autant  à fon  propre  in- 
térêt, qu'à  celui  du  bien  public  : &,  pour 
qu’on  ne  nous  aceufe  pas  de  ne  faire  porter 
nos  réclamations,  que  fur  des  inquiétudes 
chimériques  , nos  réflexions  fortiront  de 
J’efpèce  même  d’une  des  concédions  déjà 
par  nous  citées,  & de  faits  précédemment 
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conftatés  aux  yeux  de  rAdminiftratîon  elle- 
même. 

Les  dunes  cédées  au  Ceur  Brodon , par  un 
Arrêt  du  Confeil  du'  15  Janvier  dernier, 
dans  les  confins  des  Seigneuries  de  Salnel- 
les,  le  Bidon,  de  Mervillcj,  de  Vaurcal  & 
de  Sufecmme,  préfentent  une  furface  donc 
l’étendue  confidérable  a fans  doute  éveillé 
' la  cupidité  de  ce  conceffionnaire,  qui , pour 
donner  d’ailleurs  plus  de  poids  à fes  vues 
d’ufurpation , n’a  pas  manqué  de  paffèr  la 
foLimiffion  de  mettre  ces  terreins  en  culture , 
ou  de  les  planter  en  bois. 

En  fuppofant , Sire  , qu’il  n’ait  pas 
exifté  un  concert  très  - réprehenfible  entre 
ce  fleur  Brodon  & le  Commilîaire  de  votre 
Confeil  ; alors  il  eft  au.  moins  probable  qu’il 
lui  aura  diffimulés  que  ces  dunes  ne  font 
autre  cliofe  que  des  monticules  que  la  nature 
fembîe  avoir  formées  pour  fervir  de  digue 
à l’impétuofité  de  la  mer,  & empêcher  la 
fubmerfion  de  tous  les  cantons  voifins,  Sc 
que  ces  monticules  recouvertes  d’une  fimple 
moufle,  ne  font  compofées  que  d’un  fable 
fl  léger,  qu’étant  expofé  à l’air,  le  moindre 
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vent  le  porte  fur  les  terres  cultivées , dont 
il  altère  ou  détruit  même  abfoiument  la  fé- 
condité. 

C’eft  une  vérité  d’expérience  dont  ce  pays 
préfente  des  preuves  phyfiques  & incontef- 
tables  ; il  exiile  le  long  des  dunes  de  Vara- 
yiîle,  des  terreins  qui  , de  temps  immémo- 
rial, portent  le  nom  des  terres  gâtées;  leur 
Superficie  eil  totalement  couverte  de  ce  meme 
labié  J & ce  n’eli:  qu’à  civerfes  profondeurs, 
qu’on  retrouve  la  terre  végétale. 

Le  Seigneur  de  Su  homme  voulut,  il  y a 
quelques  années  , tenter  le  défrichement 
d’une  très-petite  portion  de  terrein  le  Icng 
de  fes  aunes  i on  ne  tardera  pas  à éprouver 
les  effets  leiibbles  de  cette  entreprife, ^par 
la  quantité  de  fable  que  les  vents  portèrent 
fur  fes  propres  héritages  & ceux  de  fes  voi- 
fins  ; enfin  il  fut  contraint  de  l’abandonner 
par  les  défenfes  judiciaires  de  la  continuer , 
ique  lui  firent  fignifier  les  propriétaires  li- 
mitrophes, même  avec  des  réferves  de  fe 
pourvoir  contre  lui^  pour  leurs  dommages 
& intérêts. 

Cependant,  Sirs  , la  détériorarion  des 
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fonds  cultivés  feroit  encore  le  moindre  des 
malheurs  qu'cntraîneroit  après  elle  Texécu- 
tion  des  protêts  du  fieur  Brodon. 

En  1750,  üir  les  ordres  du  feu  Roi  ^ 
les  Ingénieurs  des  Ponts  & ChaulTées  vifi- 
tèrent  ces  dunes  & tout  le  pays  qui  les 
avoifine  : il  réfulta  de  leur  Procès-verbal  ^ 
que  la  vallée  d’Auge  eft  au-delîbus  du  ni- 
veau de  la  mer^  & que  les  dunes  en  em- 
pêchoient  Tinondation  ; mais  ils  remarquè- 
rent en  même  temps  que  les  flots  paroif- 
foient  miner  celles  de  Salnelles  & le  BifTcn  : 
il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  jetrer 
Ealarme  dans  toute  la  Généralité  de  Caen^ 
& en  conféquence  on  prit  le  parti  de  faire, 
à grands  frais,  des  jettées  de  pierres  le  long 
des  dunes,  aux  dépens  de  ceux  qui  poflTé- 
doient  des  bas-fonds  dans  Tétendue  de  cette 
Généralité.  A peine  refte-il  aujourd’hui 
quelques  traces  de  ces  ouvrages  immenfes, 
& cependant  les  dunes  feules  fuffifeiit  tou- 
jours pour  arrêter  Timpétiiofité  des  flots  ; 
tant  il  efl  vrai  que  l’art  n’eft  jamais  plus 
foible,  que  quand  il  veut  contrarier  la  na- 
ture ou  fuppléer  à fa  puiiTance, 
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Inutilement  donc  le  conceflionnaire  Bro- 
don  promettroit  de  conftruire  de  nouveau  > 
des  digues  artificielles  : outre  qu’il  eft  fort 
incertain  que  fes  facultés  lui  permifTenr  une  ' 
entreprife  aufii  confidérable  , c^efi:  qu’il  efi 
conftant  qu’elle  n’auroit  pas  plus  de  fuccès 
que  celle  de  1750. 

Ainfi , qu’on  laifle  exécuter  les  plans  def- 
truûeurs  de,  cet  homme  avide,  comme  le 
prefcrir,  fans  examen,  l’Arrêt  du  Confeil  ; 
les  dunes  s’applaniront , le  fable  qui  les  corn- 
pofent , acquérant  encore  plus  de  mobilité 
par  la  culture  , ne  tardera  pas  à difparoîrre, 
& la  mer  ne  trouvant  plus  d’obftacle,  bien- 
tôt le  Pays  le  plus  riche  du  Royaume  s’a- 
néantira fous  les  eaux. 

Quelle  fera  donc.  Sire,  la  caufe  de  ce 
défaftre  affreux  ^ Si  ce  n’eft  qu’arbitraire- 
ment.  & au  mépris  des  formes , on  aura  vou- 
lu protéger  les  fpéculations  intérefiées  d’un 
citoyen  téméraire. 

De  pareils  réfultats  doivent  fans  doute 
effrayer  fur  toutes  les  autres  conféquences 
que  peut  produire  l’oubli  des  régies:  auffi, 
quand  même  les  Loix  n’auroient  pas  eu  déjà 
Tutile  prévoyance  d’impofer  l’obligation 
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des  Lettres-patentes  5 & de  la  vérification 
O pour  toute  aliénation  de  Domaines,  il  feroit, 
SîRE^  digne  de  votre'  fagefîe  de  créer  une 
iorme  lalutaire  , capable  de  prévenir  les  fur- 
prifes  & les  abus:  car  enfin  , ofons  le  dire 
- à Votre  Majefté,  il  eft  impoffible  que  les 
Commifiaires  de  votre  Confeil , ou  meme  le 
Minifire  de  vos  Finances  , ne  commettent  de 
grandes  irijuftices,  & des  fautes  fouvent 
irréparables,  tant  qu'uniquement  livrés  aux 
iiifinuations  de  gens  intéreffés  à les  tromper, 
ils  voudront  faire  taire  les  Loix  & parler 
fautorité,  pour  exécuter  feuls,  & jufqu’aux 
extrémités  du  RoyaiiiTie,  de  prétendus  pro- 
jets de  bien  public^  qui,  prefque  toujours^ 
ne  tendent  qu’à  i’avantage  de  ceux  qui  les 
■ iiî  Fièrent. 

Nous  fommes  bien  éloignés^  Sire,  de 
noos  ériger  en  cenfeurs  du  Flan  Patriotique 
de  vivifier,  en  les  livrant  à la  culture,  les 
' terreins  vains  & vagues  dépendants  véri- 
tablement de  vos  Domaines  ; il  fe  pourroit 
même  qu’une  Loi  duemenr  enregiftrée  , & 
qui  ordonneroit  leur  aliénation  générale, 
préientât  encore  des  vues  très-utiles,  en  dif- 
penfant  chaogie  arrenrement  particulier , de 
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la  néceffité  de^  Lettres-patentes  : mais  alors 
il  faudroit  fuppléer  à cette  formalité,  par 
d’autres  précautions  non  moins  fages , & 
d^autant  plus  faciles  à établir  aujourd’hui , 
que  Votre  Majefté  vient  de  fe  procurer 
les  moyens  d’ajouter  à la  gloire  de  fon  ad- 
minîftraticn,  en  étendant  fa  confiance  pour 
alTurer  le  bonheur  de  fes  Peuples. 

Daignez,  Sire^  vous  repofer  fur  les 
Affembiées  Provinciales,  du  foin  de  diri- 
ger les  arrentements  d’une  manière  utile , 
& de  furveiller  leur  exécution  : alors  votre 
autorité  ne  fera  plus  expofée  aux  furpri- 
fes  de  l’intrigue;  la  fortune  des  Citoyens 
cefTera  d’étre  en  proie  aux  fyftémes  ufur- 
pateurs  , & tous  les  Sujets  de  votre  Em- 
pire n’auront  qu’à  bénir  de  plus  en  plus, 
& les  vertus  de  Votre  Majefté  , & cette 
époque  à jamais  mémorable  de  fon  augufte 
règne. 

Ce  font  là, 

SIRE, 

Les  très-humbles  & très-refpeélueufes , &c. , &c.  ^ 


